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SCIENCES 

A LA MARTINIQUE 

Une station de communications par satellite 
permettra d'accroître les liaisons 
entre la métropole et les Antilles 

QUATRE PAYS TENTENT 
DE MIEUX ORGANISER 

LE MARCHÉ DE L'URANIUM 

Pré» de Forl-de-France (Marti
nique), un« station destin«· A per
mettre I · · liaisons téléphoniques et 
télégraphiques avec la métropole, 
par l'Intermédiaire dee satellites In
telsat stationnée au-dessus de l'océan 
Atlantique, a été InauQurée Ι · Τ fé
vrier, La station, qui «et muni· d'un· 
grand« antenna de 2β mètres de 
diameli*, a coûté au total 20 mil
lion· d« frano·. 

Ce«· Installation va permettre la 
multiplication immédiate du nombre 
d« liaisons entre la Guadeloupe et 
la Martinique, d'une part, la métro
pole et les Etats-Unis, d'autre part : 
le· vole· téléphonique« et télégra
phique« avec la métropole vont pas
ser de dix A dix-huit (on peut, avec 
le« équipement· actuels d · la «ta
lion, les accrotlre jusqu'à soixante), 
et o* l l · · avec New-York de quatre 
A cinq (on peut lea augmenter Jus
qu'à vingt-quatr·). En moyenne, le 
trafic avec la métropole augmente 
d« M V« par an. 

Les responsables des PT.T, •Mi 
mant que I · seuil d · rentabilité de 
la atation est atteint, même avec ce 
faible nombre de circuits : les béné
fices retiré« de la location des cir
cuits aux usagers seront suffisants 
pour amortir sur dix an« l'investis
sement qua représente la station et 
pour payer las redevance« à Intelsat 
pour l'utilisation de ses satellites. 

En principe, la station terrienne 
peut ausai recevoir lea émissions de 
télévision de la métropole, toujour· 
per l'Intermédiaire des satellites In
telsat Mal·, pour I · moment du 
moins, on continuera d'envoyer des 
band·· magnétiques d · Pari· par 
avion. 

Important· d'un point de vue poli
tique. l'Installation de cette atation 
lest, aussi, d'un point de vu· éco
nomique : «Ile marque l'entrée, sur 
le marché de« stations terrestres, 
d'un nouveau concurrent, francala 
cette fols, Telspace. Telspace est 
un groupement d'Intérêt économique 
créé en 1969 par la Compagnie 
générale d'électricité (C.Q.E) et 
Thomson-C.S.F. C»tt· nouvelle for
mule autoría· deux ou plusieurs 
société« à mettre en commun, «ans 
procéder A des appert· de capital, 
leurs compétence« techniques et A 
lancer de nouvelles réalisations, sur
tout en vue d exportations ultérieures. 

Telspace, qui emploie un· ving
taine d'Ingénieur·, coordonne le« 
activité· d · · deux maisons mères 
qui M «ont partagé·· I M travaux 

Malgré la présence aur le marché 
mondial d'une dowalne de concur
rent· — dont deux ou trois, Phllco 
aux Etats-Unis, Nippon Electric et 
Mitsubishi au Japon, ont un grand 
dynamisme, — Telspace a réusai, en 
deux ans, A prendre une place hono
rable, t e total de sea commandée 
M monte, A ce jour, A environ 
170 million· de francs. Au cour« du 
premier trimestre d · cette année, 
deux station· analogues à calle de 
Is Martinique vont entrer en servie·, 
A Madagascar *t au Sénégal. En 
1973, troia autres station· fonction
neront eu Cameroun, au Gabon et 
en Cote-d'ivoire, et un· quatrième 
antenne sera Installé« «n Franc« A 
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Pleumeur-Bo'dou. En outre, Telspace 
construit I · atation d'émission qui 
M r · utilisée avec le futur Mtelllte 
d · communications franco-allemand 
Symphonie, et étudie une station 
experiment·!· fonctionnant aur des 
ondes millimétriques (dans la band· 
10,5 A 30 gigahertz). 

Avec la multiplication d · · satel
lites Intelsat, qui assurent mainte
nant la couverture d · · trois grand« 
océan· — Atlantique, Pacifique et 
Indien, — I · nombre des station« 
d'émission «t de réception au aoi 
s'accroît sans caste, et ce marché 
paraît tré· prometteur : trente-neuf 
pays membra« d Intelsat possèdent 
des stations, ce qui représente eu 
total soixante-trois antennes en Μ Γ -
vlce A ce jour. 

• La Société d'étude» pour le 
financement de l'innovation 
(SEFINNOVA), société anonyme 
•u capital de 2,5 millions de 
francs, a été récemment créée 
pour entreprendre toutes études 
de nature à faciliter et encourager 
le développement de l'Innovation. 
Bile préparera la vole A une fu
ture société de financement de 
l'innovation (SOFINNOVA). dont 
la nécessité et les modalités d'ac
tion pourraient être définies avant 
l'été 1972. 

Des experts français, canadiens, 
australiana «t Sud-Africaine s · sont 
réunis A Pari· la »amaine dernière 
pour étudier l'avenir du marché inter
national d · l'uranium : · III ont 
examiné, déclarant-lit dans un com
muniqué, les conséquence» de le 
pléthore actuelle qui e conduit à 
de» »took» Importent» et à de» 
niveaux de prix Insultisene eu main-
tlen de l'industrie de l'urenlum et 
Insuttisents à fa comtltutlon de 
réserve» minière* nécessaires pour 
le» besoins futurs de l'Industrie 
nucléaire. Le* moyens d'améliorer 
cette aitustlon ont été examinés. » 

Pour I · première fol·, I · · produc
teur· d'uranium ont rendu publiques 
I M réunions qu'ils organisant pour 
tenter de coordonner un marché qui, 
jusqu'Ici, à l'Invar·· d · celui du 
pétrole, était rette · sauvage ». Les 
clauses des contrats sont tenu·» 
secrètes «t aucun· négociation ne 
M fait à un prix mondial accepté 
par tous. 

L'sbsence du principal producteur 
•t consommateur, le· Etats-Unis, est 
A remarquer. Ce pays semble, en 
effet, vouloir jouer un· carte per
sonnelle, en grande partie protec
tionniste. D« plut, I · · Etats-Unis dis
posent d'un très Important stock 
stratégique dont Ils viennent de déci
der la commercialisation progres
sive : 50 000 tonne· d'uranium doi
vent donc sortir des réserves amé
ricaines dans I · · prochaines années. 

MÉDECINE 

RELIGION 

Les « silencieux de l'Église » : ni modernisme 
ni crispation sur le passé 

«Nous refusons ά Ια fois Ια 
tentation du modernisme et une 
crispation stérile sur le passé. 
Dans l'obéissance au magistère, 
nous défendons la foi d'aujour
d'hui et de toujours. Vatican II 
a remarquablement mis en lu
mière la perspective missionnaire. 
Nos èvèquet ayant réaffirmé à 
Lourdes le primat de la prière 
et l'obligation du baptême pour 
les petits enfanta, nous consacre
rons oette année nos efforts à la 
catéchèse des enfants et à la jeu
nesse. » 

Tel est l'essentiel de la motion 
adoptée, le β février A Paris, par 
les 310 délégués (Issus de 80 dio
cèses) au nom des S aie inscrits 
au rassemblement des «Silen
cieux de l'Eglise». 

On remarquera l'équilibre dece 
texte qui montre, une fols encore, 
que M, Pierre Debrey, fondateur 
et président du mouvement, ases 
troupes en main et qu'il a réussi 
à modérer la tendance 1» plus 
« dure ». 

«AÎOUÏ avons évolué, devait-U 
déclarer. Nous devons nous ouvrir 
à l'action sociale recommandée 
par l'Eglise. Nous ne pouvons 
faire un tri dans ce que dit le 
magistère. Soyons humbles et 
Charitables. Cela n'a pas toujours 
été le cas. Un certain intégrisme 
pourrait tomber sous l'accusation 
de saint Paul d'être des «cym
bale* retentissantes». Nous ne 
sommes pas un rassemblement de 
pharisiens. Nous n'avançons pas 
« bardés D de Ja vérité. Nous ne 
possédons pai la vérité, car la 

vérité c'est Jésus-Christ. L'Esprit 
chemine par des voies oui ne sont 
pas les nôtres. La tension néces
saire entre l'ouverture et la fidé
lité provoque d'inévitables malen
tendus : ceux-ci ne peuvent être 
levés que par une information 
objective. » 

Le mouvement des «Silencieux 
de l'Eglise » s'organise sur le plan 
international. Il se réunira, dans 
ce but, en Rhénanie en mars. 
Un rassemblement est prévu A 
Rome en novembre. 

• Le cardinal Marty a reçu la 
croix du millinaire du Mont-
Athos, que lui avait décerné le 
patriarche Athénagoraa, des mains 
du métropolite Mélétios, exarque 
du patriarcat de Constantinople, 
au cours d'une cérémonie A la 
cathédrale grecque-orthodoxe de 
la rue Georges-Biset, à Paris, le 
dimanche β février. 

• Le Père Jacques Lesage, pro
vincial de la province de Paris, 
vient d'être nommé assistant gé
néral de France de la Compagnie 
de Jésus, il remplacera A ce poste 
le Père Maurice Giuliani, qui y 
fut élu après la congrégation gé
nérale de 1966. 

Simultanément, le Père Aruppe, 
général des jésuites, a nommé un 
nouveau assistant pour l'Angle
terre, le Père Sheridan, Jus
qu'alors provincial du Canada 
anglais, et c o m m e assistant 
d'Espagne le Père Iglesias, pro
vincial de Leon, en remplacement 
du Père Blajot. 

LA SAUVEGARDE DE LHOPITAL PUBLIC 
t Suite de la première page.) 

En 1Θ58, la loi Debré, portant 
création des centres hospitalo-
universitaires, donna naissance A 
un nouveau corps de médecins 
hospitaliers, les médecins « plein 
temps ». Ceux-ci ont été, dès le 
départ, considérés comme des 
épouvantalls par les tenante rigi
des de la médecine dite libérale, 
qu'Us aient ou non une activité 
hospitalière. Les médecins « plein 
temps » étalent pourtant autorisés 
A avoir des consultations privées 
et à garder ainsi le contact avec 

les médecins praticiens dans des 
conditions d'exercice proches du 
leur. Mate le seul fait que cette 
activité η occupât qu'une faible 
fraction de leur temps constituait, 
aux yeux de beaucoup, une trahi
son impardonnable, à tout le 
moins un déviationnisme reprehen
sible qui mettait en péril l'avenir 
de la médecine et des médecins. 
Peut-être faut-l! voir là l'origine 
de l'étonnante résistance qu'op
posa l'ensemble du corps médical 
à là mise en place des dispositions 
de cette loi. 

Le êecteur privé avantagé 
Cette résistance ne fut pas li

mitée aux seuls médecins exerçant 
selon la tradition purement libé
rale. Elle s'étendit à nombre de 
médecins conventionnés et sur
tout A leurs Institutions tutélalres. 
La Sécurité sociale ne voyait pas 

favorisa avec quelque Impudeur 
(circulaire de M. Marcellln en date 
du 10 février 1964) ce glissement 
de la responsabilité des soins aux 
malades hors de l'hôpital public 
vers l'hôpital privé. Ce transfert 
pouvait être présenté comme une 

Un personnel soignant en nombre insuffisant 
Au 1" janvier 1970, l'hospi

talisation publique française 
totalisait deux mille trente-
sept établissements compor
tant cinq cent mille lits. 

Vingt-cinq mille trois cents 
médecins environ (sans les ex
ternes) travaillaient en 1969 
dans des hôpitaux publics. Sur 
ce total, un peu plus de quatre 
mille médecins des hôpitaux 
/chefs de service ou non), as
sistants et adjoints étaient 
à temps plein, tandis que six 
mille environ exerçaient à 
temps partiel. Il faut ajouter, 
a l'effectif global des médecins 
près de deux mille psychiatres 
dont sept cents travaillent à 
temps plein comme responsa
bles de service dans les hôpi
taux psychiatriques, les mille 
trois cents autres y consacrant 
une partie de leurs activités 
seulement. En outre, plus 
de huit cents internes spécia
lisés collaborent avec eux. 

Selon le ministère de la 
Santé publique et de la Sé
curité sociale (1), la propor-
lum des médecins à temps 
plein s'ett accrue de 22% A 
39 % entre 1965 et 1969. Mais 
cette évolution est beaucoup 
plus nette pour les. médecins 
des centres hospitalo-univer
sitaires tCH.U.i, ches lesquels 
rette proportion est passée de 

le .-frinir non 
chirurgical ayant bénéficié de 
la progression la plus rapidel. 

Les hôpitaux publics em
ployaient, en 1969, près de 
45 400 infirmiers et infirmerei 
diplômés d'Etat (spécialisés 
ou non). Cet effectif reste 
très insuffisant malgré la 
création, entre 1965 et 1969, 
de quarante nouvelles écoles 

(sait 263 au total en activité) 
et la progression du nombre 
de diplômes (+ 61 %) déli
vrés durant la même période 
111273 ont été décernés en 
1969). Cette insuffisance se 
révile d'autant plus aiguë à 
l'heure où « niumantsafton » 
figure parmi les actions 
prioritaires du VI' Plan. La 
transformation des salles 
communes en chambres à un, 
deux, trois ou quatre lits 
deux trois ou quatre lits né
cessite, en toute logique, un 
personnel soignant beaucoup 
plus nombreux que lorsqu'il 
avait à sa charge et sous sa 
surveillance, une enfilade de 
quarante. Cinquante ou 
soixante lits. 

A ce jour, la France compte 
136 832 infirmiers et infir
mières, y compris ceux du 
secteur psychiatrique (26 676). 
En excluant ces derniers, qui 
ont une formation et un di
plôme spécifique, on estime 
qu'il y a 21 infirmières pour 
10 000 Français, alors que les 
besoins évalués par la com
mission santé du VI' Plan 
sont de 35 pour 10 000 habi
tants. 

A cette pénurie s'ajoute 
l'absentéisme (estimé à 
21 jours en moyenne par an) 
et les abandons de carrières : 
40 % des jeunes diplômées 
quittent la profession après 
les deux premières années 
d'exercice. 

A. R. 

(1) Tableaux et »tatittiqu*» de 
la santé publique et de la «scu
riti! «ocíale. Bdltlon 1970-71. Do
cumentation français·, 31, quai 
Voltaire, Paris-7·. 

d'un bon œil que s'instituât, en 
marge du corps médical tradition
nel, une organisation hospitalière 
efficace qu'elle n'avait que peu 
d'espoir de pouvoir, un Jour, di
rectement contrôler. Elle préféra 
favoriser la formation de « cabi
nets de groupes » et, surtout, celle 
d'hôpitaux privés, auxquels , elle 
consentit des tarifs de rembour
sement des actes beaucoup plus 
avantageux que ceux qui étaient 
accordés aux hôpitaux publics 
(décret du 31 décembre I960). Le 
gouvernement laissa faire et même 

source d'économies. Pourquoi, en 
effet, ne pas confier aux hôpitaux 
privés, dont chacun sait qu'ils 
sont rentables, la santé des mem
bres de la cité alors que, dispen
sés dans un hôpital public, les 
soins médicaux coûtent à l'Etat 
une fortune prélevée sur le contri
buable ? Ce renoncement de l'Etat 
à ses responsabilités de santé 
n'est, de surcroît qu'apparent, 
puisque aussi bien le financement 
de l'hôpital privé est assuré pour 
l'essentiel par la Sécurité sociale, 
placée sous la tutelle de l'Eut. 

FAITS DIVERS 

A Vénissieux (Rhône) 

QUATRE MALFAITEURS S'EMPA
RENT DE DEUX MILLIONS DE 
FRANCS DANS UN SUPER
MARCHÉ. 
Quatre homines armée de fusils 

de chasse au canon scié se sont 
Çresentés, samedi 6 février, A 
9 h. 30, dans un magasin a 

grande surface Carrefour, A Vé-
nissieux (Rhône), au moment ou 
en sortaient le directeur de l'éta
blissement et deux convoyeurs de 
fonds de la société Transval. Ces 
derniers s'apprêtaient A transfé
rer par l'escalier de secours, situé 
A l'arrière de l'établissement, un 

Srand sac contenant la recette 
e la journée : 1800 000 F en 

•«peces et 500 000 Ρ en chèques. 
Le directeur du magasin, 

M Plovesan, qui ae trouvait au 
.sommet de l'escalier, aperçut le 
premier le« bandits et donna 
l'alarme. Un· fusillade s'ensuivit, 
au cours de laquelle l'un des mal
faiteurs fut blessé A la poitrine 
Deux de ses compagnons, profi
tant de la confusion, s'emparè
rent du sac, tandis que le troi
sième évacuait le blessé Les qua
tre homme· purent ainsi prendre 
la fuite A bord d'une camionnette 
conduit« par un complice. 

\Λ véhicule, probablement volé, 
était Immatriculé en Saon·-«-
Lolre, C'est pratiquement le seul 

a dont disposaient, ce lundi 
manu, les enquêteurs. 

Avalanches dans les Alpes et les Pyrénées 

Cinq skieurs ensevelis 
L'action conjugués du dégel et du 

vent soufflant ea tempête depute 
plusieurs jours a provoqué de nom-
brans·· avalanche« ea fin de eemaln« 
dan« les Alpes el l u Pyrénées : rimi 
skieurs ont été enseveli«, 

Non loin de la station de Suldeu 
(principauté d'Andorre), trot« jeune· 
gen* membre« de la fédération tou
lousaine de« Eclaireurt de frame, 
ainsi que leur moniteur, M. Jacquet 
Kouanat, trente-cinq an·, enseignant, 
»ni été emporté« le samedi 
vrisr par uns coulée de neige, i 
environ 14*0 métrés d'altitude. L'un 
de« Jeunes gen· a pu être mute, 
mat« M. Rouanet st «ea compagnon«, 
Michel Boniface, dis-neuf an«, el 
Roland Alvares, dis-iept an«, avalent 
dispara. Les eorp« de MM. Rouanet 
et Alvares ont été dégagé« tamedi 
•prii-midl. 

ISO ptrtonnis bloquées 

un« nuit 
dan· I · téléphérique 

nan· le« Alpa«, prés du ferler 
(Itère), deux skieur« qui «'étalent 
aventaré« bora de« pittas ont été 
surpris par une coulée da neige, di
manche é février, dans la matinée, 
et leurs corps ont été retrouvé« vers 
U heure« Il s'agit ds M. Osais 
Rrunet, quarante an«, et de Brano 
Leopold, treue an«, tous deus de· 
ι.,, MI uni A Grenoble, C'eat le pére 

de l'adiiirtrrnl, un médecin ophtal-
motoglate de Grenoble, qui a donné 
l'alerte. 

D'autre part, plusieurs tkieurt, 
ensevelit sous d'autre« avalanche«, 
ont pu être dégagé« A terapt, no
tamment A aainl-Surlln-d'Ane« (Sa
voie) et A Huper-Devaluy (llautea-
Alpe·). Dan» le» Hautes-Pyrénées, A 
läuteret«, rem cinquante personne» 
étalant reatée« bloquée« pendant la 

de «amedl a dimanche dan« le« 
deu« gares du téléphérique par ans 
tempête de vent et de neige. 

Aux Pays-Bas 

C O L L I S I O N SUR UNE 
ΠΙ DE» BOUCHES-DU-

iNl QUATRE MORTS. 
Deux voitures sont entrées 

<n dans l'après-midi 
du S février, sur la route na
tionale ββθ, près de Cassis 
iBouches-du-Rhône). Quatre 
occupante de la première au-

uile ont été tués sur le 
. M. Philippe Ballay, 

neuf ans, Mme Solver, 
nue et un ans, et deux 

«niants, Jean-Louis Caspier, 
neuf ans, et Denis Ballay, 
vingt mois. La mère de ce der
nier, âgée de vingt-huit, a été 
grièvement atteinte D a n s 
Pautre véhicule, deux jeunes 
gens, tous les deux âgés de 
vingt-cinq ans, MM. Richard 
Barone et Joseph Jaubri 
été sérieusenwnl bleeee· 

DES EXPLOSIONS DANS UNE 

USINE A GAZ SERAIENT DUES 

A UN SABOTAGE. 
Raveneteln (Pays-Bas ι (A 

A.p.i -- De violente« esplolioni, 
suivies d'Incendie«, se tont 
dulte» dimanche S février dans te« 
asinss de la «miètè hollandalte 
Nedsrlandie Gasunlc. run» le Bra-
ι,ι m liiillsndala. Il n'y a pas eu de 
viri hue«. 

selon certaine« Indication«, tei 
Mulinimi·, pourraient être foni, 
saboteur». Dei rettet de détonateur· 
et de fil« ont été découvert« par le« 
enquêteur« «ur le· lieux du iliilstie 

Depuis quelques moi«, de« 11 grou
pes u",n limi du Nord ». partitane 
d« action· dure« », sal lié turnte» 
limn esprimer u imittntement 
das ouvrier« du Nord das Paj«-Ba« 
contre le fait que le g«/ espimi. 
par la Gasunle dans la région Ur 
Oronlugua (Nord de« Payt-Ba«) est 
acheminé, par dei pipe-line«, A l'es-
térleur de la région. La Nord des 
Pays-Bas a, en effet, A faire tac· A 
d'Importants iirunipine» de chômage 
et t » habitant« -estiment que le« 
profits provenant de» reuonree« na
in ι rile« de la région devraient être 
versés A la région productrice, 

L'acheminement du ga« A destin« 
limi de la Kram.· <ι de la Belgique 
• pu ètte repris en quantité I 

.il réduite apre» une brève 
Intcrruiiliim 

Depuis ces mesures, on assiste 
à l'abandon rapidement progressif 
de l'hôpital public par les mala
des. L'hôpital privé en accueille 
chaque année davantage. Pour le 
moment, il réussit encore à se 
réserver les seules activités mé
dico-chirurgicales rentables. Mais 
tôt ou tard il sera contraint d'ali
gner ses activités sur celles de 
l'hôpital public, d'assurer les 
urgences médicales et chirurgica
les, d'élever son niveau technolo
gique jusqu'aux zones de la méde
cine et de la chirurgie «de 
pointe > qui ne sont plus rentables, 
voire même de participer à l'en
seignement des étudiante en mé
decine. L'hôpital privé cesaera 
alors d'être rentable. 

Mais, a ce moment, l'hôpital 
public aura presque complètement 
disparu. Π gardera ses locaux, 
témoins désormais historiques de 
sa grandeur passée. Des gardiens 
montreront au visiteur étonné les 
équipements somptueux aujour
d'hui abandonnés. Mats l'hôpital 
aura disparu parce que la déser
tion des malades ne peut qu'être 
suivie de la désertion des méde
cins et qu'un hôpital sans malades 
ni médecins est un hôpital mort. 

Le directeur général de l'Assis
tance publique, soucieux de faire 
partager au personnel médical de 
son administration les affres que 
lui cause la gestion de son patri
moine, soucieux aussi d'obtenir sa 
participation active à la gestion 
hospitalière, a monté une opéra
tion dite «opération tableau de 
bord», qui s'est révélée, à cet 
égard, très Instructive. Le service 
Informatique de l'Assistance pu
blique établit chaque trimestre le 
coût de chaque service hospitalier. 
Chaque poste y est analyse sépa
rément : coût du personnel, coût 
des soins sous leurs diverses for
mes, chaque service étant com
paré a un autre de l'Assistance 
publique jugé approximativement 
équivalent. Munis chacun de son 
«tableau de bord», les chefs de 
service de l'hôpital se réunissent 
avec les représentants de l'admi
nistration pour établir les voles et 
les moyens d'une meilleure gestion 
à l'échelon de chaque service. 

Lee conclusions de cette opéra
tion sont sans ambiguïté. Dans les 
conditions de gestion actuelles, 
fondées sur le prix de journée, un 
Ut hospitalier n'a de chance de 
devenir rentable que s'il est occu
pé indéfiniment par un malade 
dont le cas ne nécessite ni la 
pratique d'un examen ni la pres
cription d'un traitement. L'Idéal 
serait peut-être qu'il n'y ait pas 
de malade du tout. Ce phéno
mène tout à fait remarquable se 
développe depuis des années dans 
l'indifférence générale des pou-

- voira publics. On ne peut qu'admi
rer l'abnégation des administra
teurs hospitaliers, qui leur fait 
rechercher avec une conviction 
tenace les voles d'une «meilleure 
rentabilité », à l'Intérieur d'un sys
tème qui ne laisse à leur démarche 
aucune chance de succès. 

I ne longue tradition 

La disparition des hôpitaux 
publics est, aujourd'hui, inscrite 
dans les dispositions administra
tives en vigueur. Elle met l'avenir 
de la médecine française en péril. 
Non pas que lea hôpitaux privés 
ne soient pas capables de prodi
guer aux malades les soins qu'Us 
réclament. Us assurent d'ores et 
déjà cette tache, la plupart fort 
bien. De plus, Us bénéficieront du 
sang nouveau insufflé par les 
jeunes et brillants médecins qui 
s'étalent imprudemment aven
turés dans une carrière a voca
tion hospitalière et que le manque 
de débouchés conduira vers eux. 
Mais les hôpitaux privés demeu
reront longtemps, sinon toujours, 
assujettis i des impératifs étroits 
de rentabilité qui leur interdiront 
toute ouverture sur ces secteurs 
de recherches. Or ces secteurs 
attirent les étudiants en médecine 
les plus doués ; Us sont la source 
de tous les progrès médicaux, le 
•apport de la qualité des sciences 
médicales et leur lien avec la 
médecine de valeur Internationale, 
à laquelle la France peut encore 
prétendre apporter sa 
bution. 

Riche d'une longue tradition, 
d'un personnel sélectionné, d'un 
équipement encore incomparable, 
riche aussi d'un vieux respect que 
lui ix>rtent les malades, l'hôpital 
public ne' mourra pas d'un coup, 
dans le fracas d'un drame collec
tif ressenti par chacun dans «es 
entrailles de malade réel ou po
tentiel. Il s'éteindra lentement, 
comme ces vieilles gens qui 
s'étiolent en silence et qu'aban
donne avec douceur, mais in 
toyablement, le souffle de la vie 
Lorsqu'on s'apercevra que l'hôpi
tal public est mort, il sera t 
tard pour pleurer sur l'avenir de 
la médecine française. 

J.-L. rUNCK-MINTANO. 
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RETROUVER LA DIGNITÉ 


